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 S i un déficit en informa-
tions qui éclairent les 

prises de décision, en ma-
tière de santé existe dans 
notre pays, l’enquête natio-
nale 2016 sur l’officine, ap-
porte une contribution pour 
combler ce vide. En effet, un 
élément qui devrait aider les 
preneurs de décision y est 
apparu. Il s’agit de la prise 
de conscience des officinaux 
de la nécessité d’acquérir de 
nouvelles compétences 
dans le cadre de l’élargisse-
ment de la pratique pharma-
ceutique. Cette prise de 
conscience répond à la fois 
au souci de recentrer le rôle 
du pharmacien vers les pa-
tients et la qualité des soins 
tout en obtenant une rému-
nération légitime, et répond  
aussi au souci de la valorisa-
tion d’une profession trop 
longtemps considérée 
comme essentiellement 
commerciale. L’indice de dé-
veloppement humain qui 
classe en 2016, l’Algérie 
parmi les pays à développe-
ment élevé, est en cohé-
rence avec la volonté des 
pharmaciens de voir évoluer 
leur profession. Cette en-
quête ne devrait pas laisser 
indifférents autant les pou-
voirs publics que les repré-
sentants de la profession.      

Le Bulletin 
Du Pharmacien 

Edition nationale                www.pharmainvest.dz 

Juillet 2017 
Numéro 003 

1ère enquête nationale officine 2016 

Des éléments précis pour aider les prises de décision  

Chères Consoeurs, chers Confrères, 

Le mois de Ramadan qui vient de 

s’écouler aura été pour l’ensemble de 

la communauté des professionnels de 

la santé que nous sommes, une occa-

sion de nous ressourcer et de faire le 

plein de cette énergie 

unique issue de la gé-

nérosité de ce mois 

sacré. 

Ce mois vient donc de 

nous quitter laissant la 

place à l’Aid qui nous 

ouvre la porte vers 11 mois où nous 

aurons l’opportunité de produire une 

forte activité au service de la santé de 

nos concitoyens. Les challenges à re-

lever ne sont pas simples mais ainsi 

préparés, armés de la volonté de rele-

ver les défis, nous y parviendrons. 

Pharma Invest, le plus ancien groupe-

ment de pharmaciens dans notre pays 

est bercé dans cette 

optique: celle de réus-

sir en votre compa-

gnie, sur un double 

plan, celui de la santé 

et celui de l’économie. 

Au nom des membres 

du Conseil d’Administration et du per-

sonnel du groupement,  

je vous souhaite  Aidkoum Mabrouk 

Foudil Mékideche, président du Conseil d’Administration 

Aid Moubarak ! 
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La  rareté des informations sur le 
secteur de l’officine, non seule-

ment rend difficile l’efficience de la prise 
en charge des préoccupations de la pro-
fession mais aussi, affaiblit la qualité des 
décisions prises dans ce secteur. Dans 
la perspective de l’identification de nou-
velles missions pour l’officine, une en-
quête nationale officine a été réalisées 
en mai 2016. Notons que des enquêtes 
plus modestes avaient été lancées aupa-
ravant essentiellement sur les réseaux 
sociaux et comportant 2 à 3 questions 
d’évaluation de la pharmacie.  

La particularité de celle-ci, est qu’elle 
jette un véritable éclairage sur l’officine. 
Elle a abordé les spécificités de l’officine 
avec les profils sociodémographiques, 
les aspects économiques et financiers et 
ceux liés à la formation du personnel et à 
la formation continue des officinaux.    

 
Basée sur un questionnaire mis en ligne, 
elle a ciblé des pharmaciens adeptes 
des usages de l‘internet. Les résultats 
ont été présentés lors de trois évène-
ments pharmaceutiques. Tout d’abord à 
Alger lors du congrès de la Fédération 
Algérienne de Pharmacie –FAP en oc-
tobre 2016, puis lors du salon internatio-
nal de la pharmacie le SIPHAL en février 
2017, enfin lors de la journée nationale 
de pharmacie organisée par le SNAPO 
bureau d’Oran. 

L’enquête a vu la participation de 323 
pharmaciens donnant un taux d’atteinte 
de l’objectif de 68 %, répartis sur 45 wi-
layas. Elle s’est étalée sur 9 mois, répar-
tis entre 5 mois pour l’élaboration des 
questions, leur mise en ligne, la promo-
tion auprès des pharmaciens d’officine et 

(Suite page 2) 
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Enquête Nationale officine 2016 

84,5% des officinaux en faveur  du développement de la pratique pharmaceutique 

4 mois pour le traitement des données et leur présen-
tation.   

 
L’échantillon met en avant une profession mâture du 
fait que près d’un tiers des enquêtés, avait entre 10 et 
20 ans d’activité. La répartition géographique sur l’en-
semble du pays reste appréciable car plus de 57% des 
officines sont implantées dans des zones comprises  
entre 10 000 et 100 000 habitants. Un élément dont la 
profession pouvait se douter sans être en mesure d’en 
évaluer la part, est que 64 % des pharmaciens sont 
locataires. C’est un facteur d’instabilité car le statut de 
locataire est en faveur d’une probable migration des 
pharmacies en fin de contrat, ce qui impacte négative-
ment autant les revenus de l’officine que la carte phar-
maceutique. Dans son volet économique, l’enquête a 
montré une cartographie des chiffres d’affaires offi-
cines répartis en trois tiers. Le premier tiers concerne 
les officines ayant un CA annuel inférieur à 20 millions 
de DA. Ces officines sont en situation de précarité. Le 
second tiers situe les CA entre 20 et 30 millions de DA 
et le troisième entre 30 et 60 millions de DA. L’étude a 
également mesuré le poids du conventionnement  sur 
le chiffre d’affaire des officine, en rapportant que pour 
une officine sur deux, le tiers payant représente entre 
50 et 70 % du CA.  

 

 

Une situation financière qui confirme la nécessité 
de lui trouver de nouvelles sources revenus 

Si on savait la situation financière délicate pour les 
pharmacies sans en avoir une évaluation, l’enquête 
2016 nous confirme avec précision ces données. En 
effet, les résultats rapportent que 70% d’entres elles, 
ont eu à faire face à des difficultés de 
paiement de leurs fournisseurs. Ces don-
nées sont corrélées avec celles obtenues 
en 2012 lors d’un sondage précédent sur 
un réseau de professionnels (*), où 73 % 
des officinaux déclaraient avoir eu des 
difficultés à régler leurs fournisseurs. 
L’enquête 2016, rapporte également un 
taux de 34 % des pharmaciens interro-
gés, qui ont eu des incidents de paiement 
avec leur banque. Ce sont des données 
qui apportent pour la première fois, un 
réel éclairage chiffré sur les difficultés des 
officines. Ces résultats, issus de la première étude 
auprès des pharmaciens, devraient permettre non seu-
lement d’accompagner les revendications légitimes 
des représentants de la profession auprès des pou-
voirs publics, mais aussi forment un véritable argu-
mentaire qui confirme la nécessité de faire évoluer la 
profession.  

Quant à la taille de l’effectif, 27,8 % des pharmacies 
ont de 0 à 2 membres du personnel, tandis que 
l’équipe officinale est composée pour 55,1 % des phar-
macies de 3 à 5 membres et  que si 13,4 % ont plus de 
5 membres du personnel, 0,4 % en ont plus de 10.  

84,5 % des pharmaciens favorables au développe-
ment de la pratique pharmaceutique 

Les demandes des pharmaciens sont axées pour 
84.5% d’entre eux sur la nécessité de participer à des 
formations sur de nouvelles thématiques, dont l’acqui-
sition de nouvelles compétences en matière de qualité 
des soins, lesquelles pourraient être génératrices de 
revenus. Cette équation a été rapportée comme 
unique alternative à l’immobilisme des marges, dont le 
décret qui date de 1998 ne prenait en compte que la 
dimension commerciale de la profession. Cette de-
mande s’inscrit dans l’évolution de la pratique offici-
nale, concept introduit dans notre pays durant les an-
nées 2000 et mis en place à travers le monde. Dans 
son volet sécurité des soins, la nouvelle configuration 
de la pharmacie fait que 66.3% des officinaux enquê-
tés, estiment qu’ils ne sont pas dans de bonnes condi-
tions pour sécuriser la dispensation. Ce constat signe 
une urgence sur la nécessaire intervention des pou-
voirs publics et des représentants de la profession 
pour reconfigurer l’officine, qui devrait être plus axée 
vers le patient.  

Si cette enquête a fait apparaitre les faiblesses finan-
cières des officines algériennes, elle a mis en avant 
une prise de conscience sous la forme de propositions 
responsables des pharmaciennes et des pharmaciens 
qui souhaitent voir leur profession reconquérir la posi-
tion dominante initiale au service de la santé. Cette 
approche responsable des pharmaciennes et des 
pharmaciens est en adéquation avec l’évolution de la 
demande des patients et s’aligne sur les standards 
internationaux. Elle a suivi l’impératif de l’objectif du 

millénaire pour le développement (OMD) 
2000-2015, dans le combat contre les 
maladies et la mise en place d’un parte-
nariat mondial pour le développement. La 
feuille de route  avait été approuvée par 
l’ensemble des pays du monde.  

Les pharmaciens ont en 2016, une atti-
tude qui se situent aussi dans la continui-
té de l’objectif 3 de développement du-
rable (ODD) 2015-2030 intitulé ‘bonne 
santé et bien être’  approuvé par l’en-

semble des Nations en 2012 lors de la conférence de 
Rio sur le développement durable. Les ODD rempla-
cent les Objectifs du Millénaire pour le Développement 
(ODM). Pour rappel, les 17 objectifs ODD devraient 
permettre de construire le futur des 8,5 milliards d’ha-
bitants prévus à l’horizon de cette période.   
 
(*) réseau pharmagroupe 

(Suite de la page 1) 

64 % des officinaux  
sont locataires 
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Les membres du  

Conseil d’Administration 

 

Foudil Mekideche, prési-
dent 
Mehdi Chehili,  
Yacine Leghrib,  
Abdelmadjid Fatmi,  
Atef Ghozlane,  
Salim Zaaboub,  
Abdelghani Kara,  
Hichem Zouak,  
Abdelmoumen Maatalah,  
Redouane Kias, 
Hichem Dacha,  
Mourad Gouga,  
 

Comité de stratégie et 

de réflexion :  

Foudil Mekideche  

Mehdi Chehili  

Hichem Dacha 

Hichem Zouak 

Comité de recrutement 

et de rémunération:  

Foudil Mekideche  

Mehdi Chehili  

Hichem Dacha 

Redouane Kias 

Comité d’audit: 

Yacine Leghrib 

Abdelmoumen Maatalah 

Abdelghani Kara 

Soualili Mourad 

Indice de Développement Humain, Rapport du PNUD: 

L’Algérie classée 83ème sur 188 pays 

Taux brut de scolarisation dans l’enseignement maternel (%) 2012 

L’Algérie classée 3ème 

Le  Programme des Nations Unies 
pour le Développement - PNUD, a 

publié son rapport 2016. Ainsi, l’Algérie 
avec un Indice de Développement Humain 
(IDH) de 0.761 est classée pays à dévelop-
pement élevé et figure en 83ème position sur 
les 188 pays classés. L’Algérie arrive en tête 
des pays africains. Eric Overvest, représen-
tant du PNUD en Algérie, a présenté toutes 
ses félicitations au gouvernement pour les 
progrès importants qui ont été réalisés en 
matière de déve-
loppement hu-
main.  

L’Indice de Déve-
loppement Hu-
main, est un in-
dice qui re-
groupe 3 dimen-
sions fondamen-
tales. Tout 
d’abord l’espé-
rance de vie à la 
naissance qui ex-
prime la capacité 
à vivre plus long-
temps et en 
bonne santé. En 1960, l’espérance de vie en 
Algérie était de 46,14 ans. Elle est passée à 
58,16 ans en 1980, année où elle a dépassé 
celle du Maroc 57,51 ans, pour atteindre 
74,81 ans en 2014 contre 74,14 ans pour la 
Tunisie et 71,72 ans pour la Lybie.  

La seconde dimension fondamentale est la 
durée moyenne de scolarisation et la durée 
attendue de scolarisation qui expriment la 
capacité à acquérir des connaissances. Le 
rapport UNICEF Ministère de l’Education Na-
tionale sur les enfants non scolarisés en Al-
gérie rapporte un taux net de scolarisation 
des enfants âgés de 6 ans dépassant les 98%, 
soit 9 points de plus qu’en 1990. Le rapport 
note une parfaite parité de participation gar-
çon-fille pour la tranche d’âge de 6 à 16 ans 
et une proportion toujours croissante d’une 

classe d’âge qui 
atteint le bacca-
lauréat puis les 
études supé-
rieures.  

Enfin, la troisième 
dimension pour le 
calcul de l’IDH est 
faite sur la base 
du revenu natio-
nal brut par habi-
tant qui exprime 
la capacité d’avoir 
un niveau de vie 
décent, il corres-
pond au standard 
de vie.  

Le PIB a été en 2015 selon la Banque Mon-
diale de 4 850 USD pour l’Algérie, 3 030 USD 
pour le Maroc et 3 930 USD pour la Tunisie.  

http://pharmainvest.dz/ 

UNESCO, l’Education pour tous, rapport régional 2012 pour les Etats arabes  
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« Quiconque étudie 
l'anatomie augmente sa 
foi dans l'omnipotence et 
l'unité de Dieu Tout 
Puissant»  
Ibn Rochd 

Les perturbateurs endocriniens 

Le Bisphenol A substance très préoccupante 

Faire de la 
difficulté, une 
opportunité 

A 
bū l-Walīd Muḥammad bin ʾAḥmad bin Rušd est né le 
14 avril 1126 à Cordoue. Il débute jeune l’étude du 
Coran et son père, juge à Cordoue, l’initie à la juris-
prudence musulmane El Fiqh. Puis, il s’intéressa aux 

savoirs comme la physique, l’astronomie, les mathématiques, 
la philosophie et la médecine. Ses compétences ont fait de lui 
le médecin des princes. En 1153 il a 27 ans, il est invité à 
Marrakech par le calife Almohade Abdelmoumen qui fait appel 
à ses compétences pour l’aider à réformer l’administration et 
la justice de son royaume. En tant que médecin, il est porté 
sur la recherche et l’analyse des maladies. En 1989, le Con-

seil supérieur algérien de la Culture, procède en collaboration 
avec l'Union internationale des Académies, à la publication de 
l’une de ses œuvres médicales les plus connues «Al-
Kulliyate» (Livre de médecine universelle), rédigée en 1162, 
avec les commentaires des Docteurs Saïd Chibane et Ammar 
al-Talibi. Cette œuvre fut enseignée dans les facultés occiden-
tales jusqu’au XVIII siècle. Notons parmi ses nombreux traités 
médicaux, ‘al Tyriaq’ qui a donné le thériaque, dans lequel il 
détermine les maladies qui peuvent être soignées par des an-
tidotes. Son œuvre philosophique fut également monumen-

tale. Il décède à Marrakech le 10 décembre 1198.   

Ibn Rochd, médecin des princes 

L 
es perturbateurs endocriniens 
(PE) sont « des substances 
chimiques d’origine naturelle 
ou artificielle, étrangères à 

l’organisme qui peuvent interférer 
avec le fonctionnement du système 
endocrinien et induire ainsi des effets 
délétères sur cet organisme ou sur 
ses descendants» 
 

Suite aux éventuels effets secon-
daires du bisphenol A (BPA) sur la 
santé, le Canada interdisait son utili-
sation dans les biberons, suivi plus 
tard par d’autres pays, alors qu’en 
Algérie les biberons en plastique qui 
contenaient du BPA inondaient le 
marché. 
Le Bisphenol testé sur l’animal, pro-
voque un retard de développement 
neurologique en périnatal et une hy-
peractivité. Chez l’homme, les effets 
induisant la stérilité, les pathologies 
cardiovasculaires et le diabète, sont 
considérés comme en liens pro-
bables.  
 
En mai 2016, l’Agence française pour 
la sécurité alimentaire (ANSES) est 
saisie par le ministère de l’environne-
ment pour la réalisation d’une exper-
tise relative à l’identification du bis-
phénol A [2,2-bis (4hydroxyphényle) 
propane] comme « substance extrê-
mement préoccupante » ou Subs-
tance of Very High Concern (SVHC). 
L’agence rendait sont rapport de 20 
pages en avril 2017 et concluait: « le 
BPA a des propriétés de perturba-
tion endocrinienne. » 

Intervention du CACQE Algé-
rien 
Le Centre Algérien du Contrôle de la 
qualité et de l’Emballage (CACQE) 
sous tutelle du ministère du com-
merce, alerte sur les mesures pré-

ventives à prendre afin de protéger la 
santé publique. D’abord la présence 
du sigle sur l’emballage contenant du 
BPA, des campagnes de sensibilisa-
tion réalisées par les professionnels 
pour le public, une interdiction du 
BPA dans les rayons enfants et maté-
riel médical, établissement d’une ré-
glementation spécifique pour protéger 
le public. Pour rappel, l’objectif 3 pour 
le développement durable élaboré 
par l’ensemble des pays, est de 
« Permettre à tous de vivre en 
bonne santé et promouvoir le bien-
être de tous à tout âge » précise 
dans son point 3.9 la réduction nette 
et le nombre de décès et de mala-
dies dus à des substances chi-
miques dangereuses.  

 

 

 

 

 

 

 

Identifier les produits contenant du 
BPA 

ll suffit d’explorer le pictogrammes de 
l’emballage (voir figure ci-dessus). Les 
chiffres accompagnants le symbole 
de recyclage renseignent  sur la com-
position du matériau : de 1 à 6, ne 
contient à priori pas de polycarbonate 
(plastique dur, translucide et recy-
clable), donc a priori pas de BPA. 
Pour le chiffre 7, accompagné, par-
fois, des lettres PC (polycarbonate), 
cela signifie que l'emballage peut être 
composé de polycarbonate et donc 
contenir du bisphénol A.  

Statue d’Ibn Roch—Averoes à Cordoue 

http://www.cancer-environnement.fr/51-Lexique.ce.aspx?Tab=19#t19
http://www.cancer-environnement.fr/51-Lexique.ce.aspx?Tab=19#t19

